Résolution du Parlement européen sur le rôle des femmes dans l'industrie

1.
Rapporteur: Ilda FIGUEIREDO (GUE/NGL/PT)

2.
No. cote du PE: A6-0519/2007 / P6-TA-PROV(2008)0019
3.
Date d'adoption de la résolution: 17 janvier 2008
4.
Objet: Le rôle des femmes dans l'industrie
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des droits de la femme et de légalité des genres (FEMM)
6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution adopte un ton généralement négatif vis-à-vis de la situation actuelle des femmes dans l'industrie et souligne que les politiques actuelles (de la Commission, des États membres) et les pratiques des entreprises ou des partenaires sociaux ne répondent pas entièrement aux nombreux défis identifiés.

Les points suivants de la résolution appellent à une action de la Commission:

· Paragraphe 4: (Commission et États membres) s'attaquer à l'ensemble des causes qui limitent les carrières des femmes dans l'industrie  (recrutement, harcèlement sexuel, normes différentes pour les femmes et pour les hommes, qualité de l'emploi, écart salarial),
· Paragraphe 6: (Commission et États membres) inviter les grandes entreprises à faire des plans d'égalité et aussi encourager petites et moyennes entreprises à le faire,
· Paragraphe 11: mise en œuvre totale et effective de la directive de 1975 sur l'égalité de rémunération,
· Paragraphe 12 : (Commission et États membres) garantir la protection face au harcèlement sexuel,
· Paragraphe 16 : (Commission et États membres) sensibilisation et contrôle des entreprises pour garantir respect des droits de la maternité et de la paternité, faciliter la reprise du travail après congé maternité/parental et faciliter partage des responsabilités familiales,
· Paragraphe 24: (Commission et partenaires sociaux): définir des paramètres élevés en matière de protection de la santé au travail en tenant en compte la dimension du genre (notamment protection de la maternité),
· Paragraphe 25 : (Commission et États membres): développer davantage la dimension de genre dans les études et sondages/enquêtes nationaux,
· Paragraphe 26: (Commission et États membres) poursuivre objectif ambitieux de réduction du nombre de travailleurs pauvres en Europe,
· Paragraphes 27, 28 et 29 : encourager enseignement et formation professionnelle (y compris en informatique) pour les femmes afin de renforcer leur présence dans les divers secteurs d'activité ainsi que formation dans les PME industrielles,
· Paragraphe 32: (Commission et États membres): favoriser une présence équilibrée entre hommes et femmes dans les CA des entreprises,
· Paragraphe 35: (Commission et États membres): développer des stratégies pour résoudre les disparités hommes-femmes dans les carrières scientifiques et technologiques,
· Paragraphe 37: (Commission et États membres) : tenir compte de la situation spécifique des femmes dans l'industrie dans toutes les politiques (commerce international, emploi, formation, santé et sécurité au travail),
· Paragraphe 44 : suivre les fermetures et délocalisations d'entreprises et exiger remboursement des aides en cas de conflit et tenir compte de la dimension du genre dans les aides du Fonds européen d'ajustement à la mondialisation (Paragraphe 45),
· Paragraphe 48 : tenir compte dans les négociations de l'OMC des caractéristiques de chaque secteur (notamment dans le domaine de l'emploi des femmes).
7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
· Réduire les inégalités entre hommes et femmes dans leur vie professionnelle

La réduction des écarts entre hommes et femmes sur le marché du travail est un objectif fondamental de la politique d'égalité au niveau communautaire. Plusieurs actions prévues dans la Feuille de route pour l'égalité entre les femmes et les hommes (COM(2006)92 final) et mises en place en 2007 contribuent à cet objectif, la communication sur l'écart de rémunération entre femmes et hommes, le Manuel pour une meilleure intégration de l'égalité dans les politiques de l'emploi et la consultation des partenaires sociaux sur la conciliation entre vie professionnelle et vie privée.

· Encourager les actions des entreprises en faveur de l'égalité

La Commission encourage les démarches volontaires des entreprises en faveur de l'égalité, notamment dans le cadre de l'Alliance européenne sur la Responsabilité Sociale des Entreprises, promue par la Commission dans sa Communication de Mars 2006 mais aussi à travers le cadre d'action des partenaires sociaux pour l'égalité entre hommes et femmes adopté en 2005. La Commission favorise la dissémination des bonnes pratiques entre les États membres, qu'il s'agisse de labels adoptés par des groupes transnationaux ou de Petites et Moyennes entreprises. Enfin, la Commission est en train de lancer une campagne afin de sensibiliser les entreprises aux stéréotypes de genre sur le lieu de travail.

· Mise en œuvre de la directive de 1975 sur l'égalité de rémunération
La Commission effectue de façon minutieuse la tâche de contrôle de la transposition et de l'application du droit communautaire en matière d'égalité hommes-femmes. Cela consiste essentiellement dans le lancement et gestion des procédures d'infraction lorsqu'elle constate que l'État membre n'a pas correctement transposé une des directives ou lorsqu'elle est saisie d'une plainte de citoyens révélant une mauvaise transposition ou application d'une des directives. De plus, dans la communication sur l'écart de rémunération (COM(2007)424), la Commission annonce qu'elle "réalisera en 2008 une analyse des dispositions actuelles sous l'aspect de la pertinence des instruments juridiques par rapport aux causes recensées de l'écart de rémunération et proposera, le cas échéant, une adaptation du cadre législatif communautaire".

· Protection face au harcèlement sexuel

En ce qui concerne les mesures législatives dans le domaine, la Directive 2002/73/CE définit le harcèlement et le harcèlement sexuel comme discrimination. Par conséquent, ces deux formes de discrimination sont expressément interdites. De plus, la Commission a contrôlé les États Membres quant à la transposition en droit national de cette Directive et a envoyé, dans la plupart des cas, des lettres de mise en demeure en raison d'une transposition incomplète. Dans certains cas, la Commission est d'avis que les définitions pour les deux notions n'ont pas été pas transposées correctement.

· Conciliation entre vie professionnelle, vie privée et vie familiale

La conciliation entre vie professionnelle, vie privée et vie familiale est une priorité de la Feuille de route pour l'égalité entre les hommes et les femmes. La Commission a lancé une consultation des partenaires sociaux dans le domaine dont la deuxième phase a été clôturée en juillet 2007. La Commission a identifié un certain nombre d'options pour des améliorations possibles, notamment au niveau des congés parental, de maternité ou de nouveaux types de congés tels que congé filial, d'adoption ou de paternité. La Commission est actuellement en train de préparer une évaluation d'impact pour ces mesures législatives de conciliation et suite à l'analyse, la Commission pourrait proposer, le cas échéant, les modifications qui s'imposeraient au cadre juridique actuel. Par ailleurs, elle réalisera en 2008 un rapport sur les progrès vers les objectifs de Barcelone en termes de garde d'enfants.
· Protection de la santé au travail (en tenant en compte la dimension du genre)
Depuis 1989, une directive visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail oblige les employeurs à protéger les groupes à risques particulièrement sensibles contre les dangers les affectant spécifiquement, par exemple travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes. La directive de 1992 concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes au travail, contient des dispositions plus précises dans la matière. Dans sa nouvelle stratégie communautaire 2007-2012 pour la santé et la sécurité au travail, la Commission souligne qu'une meilleure prise en compte des aspects de santé et sécurité spécifiques aux femmes est nécessaire. Dans ce cadre, la Commission a invité l'Agence européenne de santé et sécurité au travail à fournir, par l'intermédiaire de son observatoire des risques, une analyse des défis spécifiques que pose, en matière de santé et de sécurité, la participation croissante des femmes dans le marché du travail.

· Prise en compte de l'égalité entre les hommes et les femmes dans l'ensemble des politiques

En adoptant la feuille de route pour l'égalité entre les hommes et les femmes en 2006, la Commission a confirmé la double approche basé sur d'une part, des actions spécifiques pour les femmes, d'autre part l'intégration transversale du genre dans l'ensemble des politiques. L'ensemble des services de la Commission européenne prennent en compte le principe d'égalité et l'appliquent dans leurs propres politiques. La mise en œuvre de la feuille de route fait l'objet d'un rapport annuel (SEC(2007)537 et rapport 2008 en préparation).

· Dimension de genre dans les études/enquêtes

La Commission soutient le développement et l'analyse de statistiques ventilées par sexe, indispensable pour promouvoir l'égalité dans l'ensemble des politiques communautaires. La très grande majorité des statistiques publiées par Eurostat sont ventilées par sexe et la Commission développe de façon continue de nouvelles statistiques spécifiques dans le domaine de l'égalité (écart de rémunération hommes-femmes, garde d'enfants, utilisation du temps, prise de décision).

· Formation professionnelle des femmes

L'Union européenne soutient la formation professionnelle, notamment des femmes, à travers le Fonds social européen (FSE). Le FSE soutient l’emploi et aide les citoyens à mieux se former, à développer leurs compétences, et à améliorer ainsi leurs perspectives d’emploi. L'importance du respect de l'égalité entre hommes et femmes sur le marché du travail est prise en compte dans la programmation du Fonds Social Européen (FSE) de 2007 à 2013. La programmation FSE se compose de deux approches: a) intégration transversale de l'égalité dans l'ensemble des priorités du FSE; b) actions spécifiques destinées à insérer les femmes sur le marché du travail et à les y maintenir. De plus, le FSE soutient des actions de formation de femmes dans des domaines techniques (mécanique, informatique, nouvelles technologies) où les femmes sont en moyenne sous-représentées.

· Equilibre hommes-femmes dans la prise de décision économique

La participation équilibrée des femmes et des hommes dans les processus décisionnels est une des priorités de la Feuille de route pour l'Égalité entre les femmes et les hommes. Les principales actions de la Commission consistent en la sensibilisation de toutes les parties prenantes, la collecte de données, la dissémination d'information, la contribution à la mise en réseau et à la promotion des bonnes pratiques. La base de données sur les femmes et les hommes dans la prise de décision est notamment un outil de plus en plus connu d'informations et de sensibilisation sur la question. De plus, la Commission a publié en janvier 2008 un rapport analysant les dernières tendances dans le domaine. La Commission est aussi en train de mettre en place un réseau européen de femmes dans les postes de décision qui servira de plateforme d'échange des meilleures pratiques au niveau européen.

· Réduction des disparités hommes-femmes dans les carrières scientifiques et technologiques
La Commission considère la sous-représentation des femmes dans la science comme un problème important et des projets et études sur les femmes et la science sont co-financés déjà depuis le Ve Programme cadre de recherche. Différents objectifs quantitatifs de représentation des femmes ont été fixés par la Commission et le Conseil de l'UE. Récemment, la Commission a concentré son action sur la collecte de données statistiques fiable sur le sujet (rapport "She Figures"). Elle a financé une mise en réseau des femmes scientifiques au niveau européen (mise en place de la Plate-forme européenne des Femmes scientifiques (EWPS) en 2005), collaboré avec des entreprises engagées dans le domaine pour promouvoir les femmes dans la recherche industrielle et collabore également avec les autorités nationales à travers le Groupe d'Helsinki.

· Suivi des fermetures/délocalisations d'entreprises et prise en compte dans l'attribution de Fonds européens

La Commission suit avec attention la situation de l'industrie dans l'UE notamment les phénomènes de restructurations ou délocalisations d'entreprises. Différentes politiques sont en place au niveau communautaire afin de gérer au mieux ces phénomènes et de limiter les répercussions sociales. Au niveau de la législation, plusieurs directives ont été mises en place pour gérer les restructurations d'entreprises. Outre la législation, l'Union encourage fortement le dialogue social. De plus, les programmes de financement communautaire, notamment FSE, aident également les États membres à faire face aux effets négatifs des restructurations. Ces programmes couvrent l'ensemble des secteurs et des entreprises, ainsi que les groupes menacés par les restructurations, comme les femmes ou les jeunes. Dans sa communication de 2005 sur les restructurations (COM(2005)120 final), la Commission a annoncé une coordination renforcée de toutes ces facettes fondamentales de la politique de l'Union.

Enfin, la Commission s'est engagée en mai 2006 à effectuer le suivi de la résolution du PE (P6-TA(2006)0077) sur les délocalisations dans le contexte du développement régional (application de la règlementation en ce qui concerne la nouvelle période 2007-2013 de programmation des Fonds structurels et suivi des phénomènes de restructurations, notamment en coopération avec l'Agence de Dublin). La nouvelle réglementation générale sur les fonds structurels (Règlement (CE) 1083/2006 du Conseil du 11 juillet 2006) exige des États membres de procéder au recouvrement de toute aide cofinancée si une opération connait des modifications importantes (ex : arrêt de l'activité) dans les 5 ans à compter de son achèvement (trois ans dans les États Membres qui ont opté pour la réduction de ce délai pour le maintien des investissements ou des emplois créés par des PME). L'État membre informe tous les autres États membres ainsi que la Commission de ce recouvrement et, par la suite, les autres États membres veillent à ne pas accorder des fonds européens à la même entreprise.

· Prise en compte du genre dans Fonds d'ajustement
Le Fonds européen d'ajustement à la mondialisation, créé en décembre 2005, vise à apporter une aide aux travailleurs qui perdent leur emploi suite à des modifications de la structure du commerce mondial afin qu'ils puissent trouver un autre travail aussi rapidement que possible. Le Fonds a été lancé par l'Union européenne en 2007 et apportera une aide pouvant aller jusqu'à 500 millions d'euros par an. Les critères d'attribution des ressources du FEM ne comportent aucun biais au détriment des femmes et, selon l'article 7 du règlement Fonds européen pour l'ajustement à la mondialisation (CE 1927/2006), "La Commission et les États membres veillent à promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes et l'intégration de la perspective de genre lors des différentes étapes de la mise en œuvre du FEM."
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